




























































































































































































SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  25 MARS 2021  

Convocation : 

Affichage compte rendu :

19/03/2021

01/04/2021

Conseillers en exercice : 

Présents : 

33

30

PRÉSIDENT : Monsieur  BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame  LAOUADI

ÉTAIENT PRÉSENTS

Monsieur   Mohamed   BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence   FRETY ;  Monsieur   Foued
RAHMOUNI ;  Madame   Dalila   ALLALI ;  Monsieur   Cyril   MATHEY ;  Madame   Nabiha
LAOUADI ;  Monsieur   Loïc   MEZIK ;  Madame   Françoise   BATUT ;  Monsieur   Azdine
MERMOURI ;  Madame   Sabine   RUTON ;  Monsieur   Michel   GOUBERTIER  ;  Madame
Martine   SYLVESTRE ;  Monsieur   Alipio   VITORIO ;  Monsieur   Benjamin   ALLIGANT ;
Madame   Vanessa   KESSAR ;  Monsieur   Gregory   D'ANGELO ;  Madame   Audrey
CLAUSTRE-PENNETIER ; Madame  Solange  FORNENGO ; Monsieur  Tarik  KHEDDACHE ;
Madame   Delphine   PAILLOT ;  Madame   Christiane   CHARNAY ;  Monsieur   Sébastien
BERENGUEL ; Monsieur  Fabrice  NOTO ; Monsieur  Antoine  MELLIES ; Monsieur  Fabrice
RIVA ;  Monsieur   Laurent   DECOURSELLE ;  Madame   Valérie   BECCARIA ;  Monsieur
Alexandre  COUCHOT ; Monsieur  Damien  ROCHE ; Madame  Edwige  MOIOLI

ABSENTS REPRÉSENTÉS

Madame  Chrystelle  CATON   a donné procuration à Monsieur  Azdine  MERMOURI  

Madame  Cécile   BRACCO   a donné procuration à Madame  Christiane  CHARNAY  

ABSENT

Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO  

DEL20210325_26

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE LA VILLE DE GIVORS AU SEIN DE LA
COMMISSION LOCALE D'ÉVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES (CLETC)

ENTRE LES COMMUNES ET LA MÉTROPOLE DE LYON

RAPPORTEUR : Mohamed  BOUDJELLABA

Dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  n°  99-586  du  12  juillet  1999  relative  au
renforcement  et  à  la  simplification  de  la  coopération  intercommunale,  le  Conseil  de  la
Communauté urbaine de Lyon a créé en 2003 une commission locale chargée d’évaluer les
transferts de charges (CLETC), consécutifs à un transfert de compétence des communes à la
Communauté urbaine ou à une extension du périmètre de cette dernière.



En application du IV de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, cette commission
est  créée  par  le  Conseil  de  l’établissement  public  de  coopération  intercommunale  qui  en
détermine la composition à la majorité des deux tiers. Elle est composée de membres des
conseils municipaux des communes, chacun d’eux disposant d’au moins un représentant. La
commission élit son Président et un Vice-Président parmi ses membres. 

Depuis  2003,  la  composition  de  la  CLETC de  la  Communauté  urbaine  avait  été  fixée  en
retenant, pour chaque commune, un nombre de sièges à pourvoir égal au nombre de sièges
de délégués communautaires dont elle disposait au sein du Conseil de communauté.

Cependant,  compte  tenu  du  mode  d’élection  des  Conseillers  métropolitains  au  suffrage
universel direct, il n’est plus possible de renouveler ce principe de composition pour le mandat
2020-2026.

De ce fait,  par délibération 2020-0267 du 14 décembre 2020, le Conseil de la Métropole a
décidé de former une nouvelle CLETC composée de 59 membres, représentant chacun l’une
des 59 communes du territoire.

Pour l’approbation des rapports soumis à la CLETC, qui seront adoptés à la majorité simple, la
voix du Président de séance étant prépondérante en cas d’égalité, chaque membre disposera
d’autant de voix que la commune disposerait de sièges au sein d’un Conseil, si celui-ci avait
été composé à l’issue du scrutin municipal de 2020 conformément aux règles applicables aux
établissements publics de coopération intercommunale dotés d’une fiscalité propre.

Ces règles sont prescrites à l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales.
Ces  dispositions  prévoient  une  répartition  proportionnelle  à  la  plus  forte  moyenne  de  130
sièges, sur la base de la population légale municipale constatée au plus tard au 31 août 2019,
à laquelle s’ajoute l’allocation d’un siège supplémentaire à chacune des communes n’ayant
bénéficié d’aucun siège au terme de la répartition proportionnelle.

Sur la base des populations légales fixées par le décret n° 2018-1328 du 28 décembre 2018,
applicable en l’espèce, la pondération résultante des 164 voix attribuées au sein de la CLETC
sera donc la suivante :



Chaque commune du territoire métropolitain est donc sollicitée pour désigner au sein de son
conseil municipal un représentant titulaire, ainsi que 2 suppléants ;

En vertu  de l’article  L.  2121-21 du Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  le  conseil
municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou
aux présentations, sauf  disposition législative ou réglementaire prévoyant  expressément ce
mode de scrutin ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Après un appel à candidatures, les candidats sont les suivants :

Candidats  au  siège  de
titulaire

Candidats  aux  sièges  de
suppléants 1

Candidats  aux  sièges  de
suppléants 2

Mohamed Boudjellaba Laurence Fréty Benjamin Alligant

En  l’absence  d’autres  candidatures,  les  nominations  prennent  effet  immédiatement  (cf.  L.
2121-21 du CGCT).

LE CONSEIL MUNICIPAL

DÉCIDE

• DE  DESIGNER  Monsieur  Mohamed  Boudjellaba  au  siège  de  titulaire,  Madame
Laurence Fréty au siège de suppléant 1 et Monsieur Benjamin Alligant au siège de



suppléant 2 pour représenter la commune de Givors au sein de la Commission locale
d'évaluation des transferts de charges (CLETC) entre les communes et la Métropole de
Lyon.

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le Maire

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif  devant monsieur le maire de Givors dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.




























































